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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 192.689 du 27 avril 2009

A. 174.903/XIII-4225

En cause : 1. l'Association sans but lucratif
 LES FET'CHIR,
2. LEROY Géraldine,
ayant toutes deux élu domicile chez  
Mes Michel DELNOY et 
Jean-Baptiste LEVAUX, avocats,
rue Simonon 13
4000 Liège,

contre :

1. la Ville de Bouillon,

2. la Région wallonne,
représentée par son Gouvernement,
ayant élu domicile chez
Mes Pierre LAMBERT et
Bénédicte HENDRICKX, avocats,
rue de Nieuwenhove 14a
1180 Bruxelles.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juillet 2006 par l’association sans but lucratif
LES FET’CHIR et Géraldine LEROY qui demandent l'annulation du permis
d’urbanisme délivré par le collège des bourgmestre et échevins de la commune de
Bouillon le 2 mai 2006 à Marc BOREUX pour construire un hangar agricole à
Rochehaut (Bouillon), «Aux Fetchirs», sur une parcelle cadastrée section A,  nos 592b-
595; 

Vu l’arrêt n/ 164.032 du 24 octobre 2006 rejettant la demande de
suspension de l’exécution de l’acte attaqué;
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Vu le mémoire en réponse de la deuxième partie adverse et le mémoire en
réplique des parties requérantes;

Vu le rapport de Mme LEYSEN, auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur la
base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 25 février 2009, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 25 mars 2009 à 10 heures;

Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me Benjamin REULIAUX, loco
Mes Michel DELNOY et Jean-Baptiste LEVAUX, avocat, comparaissant pour les
parties requérantes, et Me Bénédicte HENDRICKX, avocat, comparaissant pour la
seconde partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, Mme Leysen, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant que le 12 novembre 2008, Marc BOREUX, bénéficiaire du
permis attaqué, a été régulièrement averti de ce qu'il lui était loisible d'intervenir
volontairement dans la procédure d'annulation, ce qu'il s'est abstenue de faire;

Considérant qu'en date du 9 octobre 2008, l’avocat des requérants a fait
part
à l'auditeur rapporteur de ce que les travaux autorisés par le permis d'urbanisme n'ont
jamais été entamés et qu'à son estime, l'autorisation est périmée;

Considérant que la ville de Bouillon a, par un courrier du 31 octobre 2008,
confirmé que Marc BOREUX n’avait pas sollicité de prorogation à son permis et que,
après s’être rendu sur place, le chef des travaux de la ville de Bouillon a constaté que
les travaux n’étaient en aucune façon commençés;

Considérant que pour éviter de faire courir le délai de péremption d'un
permis d'urbanisme, le titulaire de l'autorisation attaquée doit intervenir volontairement
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dans la procédure et montrer ainsi sa volonté de défendre l'acte attaqué, ce qui n' a pas
été fait en l'occurrence;

Considérant qu'à la suite de la péremption du permis attaqué, le recours a
perdu sont objet,

D E C I D E :

Article 1er.

Il n’y a plus lieu de statuer. 

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 700 euros, sont mis à charge des
requérants à concurrence de 350 euros chacun.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
vingt-sept avril deux mille neuf par :

 M. HANOTIAU, président de chambre,
Mme MOREL, greffier.

Le Greffier,

C. MOREL.

Le Président,

M. HANOTIAU.


